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Éditorial

La question des matières premières est devenue particulièrement visible au cours de ces derniers mois, tant sur le plan interne que sur le plan international. Le plus spectaculaire tient aux difficultés de l’approvisionnement énergétique, dont les origines sont multiples et ne doivent pas seulement leur acuité au conflit russo-ukrainien. La hausse des prix qui touche la plupart des matières premières confère une dimension supplémentaire à l’inquiétude qui atteint la plupart des pays et leurs opinions publiques. La raréfaction des ressources alimentaires s’y ajoute, plus directement liée à la guerre en Europe, et affecte les pays en développement tributaires des importations de céréales. Par définition, les matières premières, dont la caractérisation est relative puisqu’elle dépend de leur intérêt et de leurs utilisations, sont des ressources rares et inégalement réparties.

Certaines sont renouvelables, d’autres vouées à un épuisement plus ou moins lointain. Elles contribuent au développement économique, à la vie et à la prospérité des sociétés, et aussi à la puissance des États, en fonction de leur détention ou de la capacité d’en tirer l’utilité maximale. Les questions énergétiques tendent à retenir une attention particulière, d’une part en raison de la multiplicité des services rendus par les hydrocarbures et les autres modes de production de l’électricité, d’autre part parce que l’énergie conditionne la disponibilité et la mise en valeur des autres matières premières. Mais cette dimension transversale ne doit pas masquer l’importance des autres ressources, qu’elles soient minérales ou alimentaires.

Sur le plan international, toutes relèvent de la loi des marchés, qui est très éloignée d’une concurrence « pure et parfaite ». Si la question d’une organisation internationale, d’une réglementation harmonieuse des échanges en la matière, est parfois posée, elle s’est en réalité toujours heurtée à la puissance des lobbies. L’inégalité de la répartition des ressources crée une dépendance complexe des États à l’égard de leurs approvisionnements. Complexe parce qu’elle bénéficie aux producteurs, mais aussi parce qu’elle peut en faire des proies pour les pays plus puissants, et qu’en toute hypothèse ils ont besoin d’exportations qui constituent un correctif voire une inversion de la dépendance. Ces dépendances croisées débouchent donc sur des formes d’interdépendance, mais d’interdépendance sans régulation.

Les rubriques récurrentes de Questions internationales se dirigent vers d’autres sujets, sauf pour « Les questions internationales à l’écran », qui traitent du pétrole tel qu’analysé et illustré par le cinéma. Les « Questions européennes » s’intéressent à la politique de cohésion de l’Union européenne, tandis que les « Regards sur le monde » se portent sur la politique de l’Iran à l’égard du Caucase et de l’Asie centrale, marqués par l’empreinte de cette très ancienne et illustre civilisation.

En ce début d’année aux perspectives incertaines et parfois peu engageantes, qu’elle s’efforcera toujours d’éclairer, la rédaction de Questions internationales présente tous ses vœux à ses lecteurs.

Questions internationales









Dossier Géopolitique des matières premières - Ressources et dépendances


La disposition de ressources est généralement considérée comme une composante de la prospérité et de la puissance des États. Elle détermine leurs capacités et leur autonomie, elle conditionne le niveau de vie de leurs habitants. Ces ressources sont de nature différente, plus ou moins faciles à acquérir et à utiliser. Les inégalités en la matière sont fortes. Si l’on prend l’exemple de l’eau, indispensable à toute vie humaine comme à la quasi-totalité des activités économiques, il existe de profondes disparités entre les États bénéficiant d’une pluviosité abondante et régulière, alimentant fleuves, rivières, lacs, et ceux qui sont soumis à des sécheresses récurrentes. Les conséquences pour le bien-être des habitants et le développement des économies nationales sont considérables.

Et pourtant l’eau n’est pas mentionnée dans la plupart des nomenclatures des matières premières dont la disponibilité est économiquement indispensable. Peut-être parce que l’eau est une ressource inépuisable et globalement constante qui, hormis quelques usages commerciaux, demeure un bien public géré par les États ? Il n’est au demeurant pas impossible qu’elle le devienne un jour, voire qu’elle soit en passe de le devenir. On pourrait raisonner de la même manière à propos de l’air, dont la qualité conditionne notamment la santé publique.

Ce constat conduit à s’interroger en premier lieu sur la notion de matières premières, notion à la fois relative et évolutive. Quelles qu’elles soient, elles sont rares et inégalement réparties. Elles sont largement tributaires de marchés internationaux au profit d’acteurs économiques privés, en l’absence de régulations internationales développées. Mais les États ne peuvent pas s’en désintéresser, et à l’inverse assument la responsabilité générale de leur utilisation, pour des motifs à la fois économiques, politiques, stratégiques.



La notion de matières premières

Observons d’abord que la terminologie sur le sujet est loin d’être universelle. Les organisations internationales ont longtemps parlé de produits de base, dans une tentative de réglementation universelle de leur utilisation. On évoque parfois, en anglais, les commodities. On retient ici l’expression « matières premières » comme comportant les produits bruts de la nature, dont l’utilisation humaine implique une transformation de plus ou moins grande ampleur. Plusieurs catégories peuvent être distinguées, en fonction de leur consistance. Ainsi les minéraux, métaux et autres productions solides terrestres, les produits biologiques, fluides comme le pétrole et le gaz, solides comme le charbon, et la diversité des productions agricoles terrestres, auxquelles il convient d’ajouter les ressources halieutiques. On voit qu’est ainsi combinée la nature de ces ressources avec leurs utilisations principales, énergie, fabrications industrielles, alimentation humaine ou animale.

Les matières premières ont une histoire, et sont par là relatives. Nietzsche remarquait déjà que ne peut être défini que ce qui n’a pas d’histoire, parce que celle-ci modifie sinon les concepts eux-mêmes, du moins leur contenu. Le pétrole dans l’Antiquité était sans doute connu, mentionné par exemple par Hérodote, mais était-il une matière première ? Avec le moteur à explosion et le plastique, il est devenu un instrument essentiel des sociétés industrielles, là où il était auparavant une curiosité de la nature à l’utilité marginale. Notion évolutive, relative, les composantes du concept comportent aussi une hiérarchie entre elles, suivant que leurs utilités sont multiples ou unidimensionnelles – là encore, le pétrole pourrait s’opposer au blé, l’or aux terres rares.
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Une manifestante lors d’un rassemblement en soutien à l’Ukraine, à Athènes, le 31 juillet 2022. L’invasion russe n’est pas sans conséquences sur les prix mondiaux des denrées alimentaires. L’accord passé en juillet 2022 entre les deux pays sur les céréales, auquel la Russie a un temps suspendu sa participation, apparaît fragile.
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Le caractère évolutif est aussi lié à l’histoire économique de l’humanité. On ne s’est intéressé à l’uranium que quand on a pu mesurer les perspectives de son utilisation sur le plan de l’énergie et sur celui des armements. Il en est résulté un nouveau monde stratégique, cependant que son destin énergétique demeure en balance. On a découvert récemment l’importance des terres rares pour la transition écologique et la production électrique. La disponibilité de certains métaux rares est devenue désirable parce que indispensable au fonctionnement d’Internet, avec son cortège d’ordinateurs individuels ou de téléphones portables… En revanche, le rôle du charbon dans la production de l’énergie a globalement décliné, même si son usage connaît en Europe et en Asie une relance dans le contexte de la crise énergétique actuelle. Il en est de même du bois, beaucoup moins source de chaleur que voici quelques siècles. Et qui peut prévoir les futures matières premières indispensables, par exemple des produits de la mer comme les algues ou les micro-organismes ?

Au caractère évolutif s’ajoute un caractère relatif. On peut l’illustrer sur deux plans, celui des quantités disponibles de matières premières d’un côté, celui de leurs substituts possibles de l’autre. Sur le premier plan, la notion de réserves est une notion mobile. Si l’on reprend l’exemple du pétrole, on peut toujours en découvrir de nouvelles, dans des espaces non encore explorés comme les pôles et certaines mers. On peut aussi perfectionner les techniques d’extraction de sorte que leur productivité sera améliorée. On peut aussi exploiter des gisements moins riches, à des coûts plus élevés – et la question devient économique plus que technologique. Quant aux substituts possibles, le gaz peut remplacer certaines utilisations du pétrole, des protéines végétales des protéines animales, les pierres précieuses devenir outil de réserve monétaire à la place ou en concurrence avec l’or… Voilà qui introduit, dans l’utilisation des matières premières, une dimension économique qui est consubstantielle à l’intérêt qu’elles présentent.

Un dernier mot sur le contenu du concept de matières premières à propos des drogues. Elles en font partie dans la mesure où il s’agit – cannabis, graines de pavot, entre autres sources de stupéfiants – de ressources végétales. Ces plantes supposent une transformation et sont devenues un objet économique plus ou moins souterrain, en principe illégal pour la plupart des pays, alimentant des trafics mondialisés. Elles relèvent du roman noir de la mondialisation, de ses dimensions négatives, elles sont une composante majeure de la criminalité internationale. Il n’en demeure pas moins que, même illégales, elles sont dans une certaine mesure officialisées : l’INSEE les inclut désormais dans le PIB de la France. Les estimations leur attribuent, avec entre 250 et 400 milliards de dollars, la moitié environ de la valeur des trafics criminels internationaux. Elles représenteraient 0,1 % du PIB français. Objet économique illégal mais officiel, est-ce un pas vers une légalisation rampante1 ?







Des ressources rares et inégalement réparties

Selon l’ancien Premier ministre Raymond Barre (1924-2007), l’économie politique est la science, ou l’art, de la répartition des ressources rares. C’est là une caractéristique fondamentale des matières premières. Elles ne sont pas disponibles à profusion. Certaines sont renouvelables – tout ce qui concerne l’agriculture, animaux et végétaux, mais aussi énergies solaire, éolienne, biomasse –, beaucoup ne le sont pas – hydrocarbures, charbon, minéraux… Ces dernières sont par définition finies, même si leurs réserves, on l’a dit, sont extensibles. Les premières comportent aussi leurs limites, celles des terres arables, de l’ensoleillement, des vents par exemple, mais aussi de la capacité de production agricole, élevage et culture. Toutes sont tributaires de la capacité matérielle, technique, de leur extraction, de leur mise en valeur, ce qui est un autre élément de la relativité de leur contenu.

Cette rareté est aussi un élément des thématiques écologiques. Voilà plusieurs décennies, depuis au moins le club de Rome il y a un demi-siècle2, que l’on parle de la surexploitation des ressources, de l’épuisement de la planète, de l’appauvrissement des sols par abus d’engrais, des pollutions multiples, de l’amenuisement des réserves connues des minéraux, tous résultant des excès des sociétés industrielles, de l’idéologie de la croissance indéfinie, de l’appât du gain au mépris de la protection de l’environnement humain. Processus autodestructeur, l’industrialisation forcée conduirait à un réchauffement climatique aux effets redoutables pour l’humanité, et d’abord pour les populations les plus pauvres, qu’il s’agisse de pays en développement ou de catégories défavorisées des pays développés.

Dans l’exploitation des matières premières, les effets négatifs de la rareté sont renforcés par leur inégale répartition, qui devient une donnée de l’inégalité des nations. Elles entraînent une division internationale du travail et de la richesse dont les composantes sont ambiguës, voire contre-intuitives. Les pays producteurs d’hydrocarbures, par exemple, disposent d’une rente qui, a priori, pourrait favoriser leur développement et la prospérité générale. Mais on connaît la « malédiction pétrolière » (Dutch disease), qui en définitive affecte ces pays autant qu’elle les enrichit. Objectivement, s’ils ne disposent pas des technologies de transformation de ces ressources brutes, ils risquent de tomber sous la dépendance des États qui les maîtrisent et qui, d’une manière ou d’une autre, retournent la dépendance à leur profit.
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Des militants de Greenpeace protestent devant le siège du conglomérat allemand de l’énergie RWE, à Essen, en juillet 2022. L’entreprise, qui prévoit le forage de gaz à proximité des côtes occidentales de l’Australie, est accusée d’y mettre en péril la biodiversité marine.
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On l’a constaté au cours du dernier tiers du XXe siècle, notamment avec les crises pétrolières de 1973 et de 1979, vaste combat entre producteurs et consommateurs pour la propriété des gisements et la fixation des prix. Le résultat a été une augmentation générale des coûts des hydrocarbures, et une anarchie dans leur détermination, tributaire non seulement de considérations économiques mais aussi du contexte politique et stratégique général, comme l’actuel conflit russo-ukrainien permet de le mesurer. Les pays producteurs sont ainsi soumis à des alternances de vaches grasses et de vaches maigres et n’ont qu’une prise limitée sur la gestion de leurs ressources. S’y ajoute une malédiction subjective, parce que des pays ainsi dotés d’une rente quasi divine sont tentés de s’en contenter et de jouir de ses bénéfices sans se soucier de l’avenir. Les politiques suivies par les États sont très diverses sur ce sujet, entre ceux qui investissent, réfléchissent au monde d’après, et ceux qui achètent la paix sociale en diffusant cette rente au sein de leur population, ou à l’inverse spéculent avec l’argent disponible, renforçant les inégalités entre bénéficiaires du système et population générale.

Les inégalités générées par la répartition des matières premières dans le monde sont donc un phénomène particulièrement complexe. Elles n’ont pas un effet purement mécanique, mais sont liées à la politique suivie par les États, qu’ils soient ou non producteurs. L’Union européenne a par exemple, tout comme le Japon, longtemps su compenser la faiblesse de ses ressources en hydrocarbures par des importations équilibrées par des exportations, cependant que les pays producteurs en développement ont connu, pour beaucoup d’entre eux, la richesse sans le développement. La dépendance est non seulement réciproque entre producteurs et consommateurs, mais réversible en fonction des circonstances. L’avance technologique des consommateurs peut corriger en partie la faiblesse de leurs ressources. S’y ajoute qu’il faut tenir compte des matières premières dans leur ensemble : c’est ainsi que des pays producteurs d’hydrocarbures ont besoin de ressources alimentaires, qui le plus souvent proviennent de pays développés. Contreparties, mobilité sont des composantes de la division internationale du travail.







Matières premières et marchés internationaux

Dans la logique d’une gouvernance globale de la mondialisation, qui a été l’un des mantras du tournant du XXe au XXIe siècle, les marchés des matières premières auraient dû être internationalement régulés. L’objectif devait viser à ce que les transactions entre pays producteurs et consommateurs soient équilibrées, que les flux soient répartis harmonieusement, les prix stables, que les termes de l’échange ne lèsent aucune des parties, que la spéculation soit éradiquée, de sorte que l’interdépendance se substitue à la dépendance. Devraient s’y ajouter des conditions de production qui préservent l’environnement, de même que des règles du transport des fluides et des solides, et que les règles du droit social international protègent les travailleurs du secteur. C’était en partie l’ambition du « nouvel ordre économique international » (NOEI) promu par les pays en voie de développement dans le cadre des Nations Unies au cours des décennies suivant leur décolonisation, des années 1960 aux années 19803.

Le NOEI visait avant tout seulement à rendre la maîtrise de leurs matières premières aux pays producteurs, sur la base du principe de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles, consacré par de grandes résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU, spécialement la résolution 1803 (XVII) du 14 décembre 1962. La pratique de ces pays, nouvellement indépendants pour beaucoup d’entre eux, les a conduits à nationaliser ou à obtenir la propriété publique desdites ressources. Ils entendaient notamment arrêter « la détérioration des termes de l’échange », qui les conduisait à payer de plus en plus cher leurs importations de produits finis en contrepartie de prix de plus en plus contraints de produits de base. Ce n’est cependant pas par un consensus international que le processus s’est déroulé. Il a fallu des actes de force et des crises dont les deux chocs pétroliers de 1973 et de 1979 ont été des exemples spectaculaires. Les pays producteurs, appuyés sur l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) et l’Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OPAEP), ont pu augmenter considérablement les prix des hydrocarbures et bénéficier d’une rente pétrolière qui a accru leur richesse – mais beaucoup moins, comme on l’a vu, leur développement.

Le nouvel ordre économique international, en dépit du nombre d’accords conclus à l’époque sur les produits de base et de la bonne volonté des Communautés européennes, est largement demeuré déclaratoire avant que sa rhétorique même ne disparaisse après la chute du mur de Berlin et du camp socialiste. C’est alors la libéralisation des échanges qui a triomphé avec la logique du capitalisme. La création, pilotée par les États-Unis, de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) par le traité de Marrakech, en 1994, a conduit à une ouverture des marchés livrant les économies nationales à une concurrence plus débridée que réglée, qui a survécu à la mondialisation même. Au fond, le choix de l’OMC pour organiser les échanges internationaux et la marginalisation dans le processus de l’Organisation internationale du travail (OIT) montrent que le libre-échange l’a emporté sur l’échange équitable, spécialement en matière de normes sociales. Cela a pu favoriser divers pays en développement, dont le droit social demeure inexistant ou peu protecteur – durée et conditions du travail, travail des enfants… La Chine et d’autres pays asiatiques ont notamment exploité cet avantage comparatif.

Autant dire que, sans être anarchique, la régulation des matières premières est soumise à la loi du marché, et chaque matière première à son marché international. Leur fonctionnement demeure largement d’ordre privé, au profit de grands groupes qui tendent à monopoliser l’exploitation des ressources, et de spéculateurs qui en tirent des profits considérables4. On trouve aussi dans cette privatisation des marchés un aliment puissant de la corruption publique, puisque, pour accéder aux ressources, à leur exportation ou à leur mise en valeur, il est tentant pour les firmes transnationales de récompenser les autorités locales, dont le sens de l’intérêt général se trouve ainsi corrodé. Certaines firmes font valoir que l’argent ainsi remis à des responsables politiques peut servir au bien commun, parce qu’ils font vivre une clientèle locale plus ou moins tribale ou communautaire. Le phénomène est encore plus marqué pour le commerce illicite, spécialement en matière de stupéfiants, et le nombre de narco-États, dont la classe politique est ainsi corrompue, est actuellement en augmentation.







États et matières premières

Les matières premières, on vient de le voir, sont largement tributaires, aussi bien pour leur recherche, leur exploitation que leur utilisation, des marchés internationaux, qu’ils soient financiers ou marchands. Elles n’en intéressent pas moins les États, de sorte qu’elles relèvent de la géopolitique autant que de la géoéconomie. Quels que soient leurs systèmes économiques et sociaux ou leurs régimes politiques, les États ne peuvent pas ignorer leur rôle décisif, sur un plan aussi bien stratégique qu’économique. Leur rôle est évidemment différent suivant qu’ils sont producteurs ou consommateurs, mais dans tous les cas ils doivent veiller à leurs stocks aussi bien qu’à leurs flux et exercer une veille attentive sur les évolutions de leurs utilisations et sur leurs perspectives.

Pour les pays producteurs, il leur faut assurer la maîtrise sur leurs ressources, que ce soit par voie de propriété et d’exploitation publiques ou de contrats de concession équitables. Il leur faut également veiller à l’application de leurs législations sociale et environnementale face aux sociétés étrangères éventuelles. Il leur faut encore influencer le niveau des prix afin de maintenir leur rentabilité. Il leur faut toujours mettre en valeur de façon optimale les bénéfices qu’ils en tirent, afin de les répartir au sein de leur population et de se préparer aux conséquences de leur épuisement. Cela peut passer par des fonds souverains qui investissent afin de compenser ultérieurement la disparation des mannes éventuelles. Nombre de pays producteurs d’hydrocarbures se sont engagés dans cette voie – mais pas tous. La rente pétrolière et gazière reste en particulier souvent mal répartie entre bénéficiaires.

Les pays consommateurs ont d’autres préoccupations. Ce sont celles d’une circulation stable et sécurisée des importations de matières premières, d’un équilibre de leur balance commerciale permettant de compenser ces importations par des exportations. Ils peuvent y parvenir soit avec d’autres matières premières – ainsi des productions agricoles contre de l’énergie –, soit par des produits finis. Comme ils sont tenus par leurs opinions pour responsables de leur situation économique générale, il leur faut assurer des approvisionnements réguliers et des prix équitables. On sait que, dans les situations de crise internationale, ces approvisionnements deviennent de plus en plus difficiles et de plus en plus onéreux. C’est d’autant plus le cas lorsqu’ils prennent des sanctions contre des belligérants, sanctions qui en définitive leur rendent plus compliqué et plus coûteux l’accès aux ressources. L’actuel conflit russo-ukrainien en est une illustration immédiate, et l’utilisation des matières premières devient alors à la fois un instrument, un enjeu et une conséquence des tensions internationales.

Conflits ou pas, les États consommateurs peuvent avoir en toutes circonstances des intérêts différents selon leur situation économique, de sorte que chacun d’eux est tenté d’établir sa propre nomenclature, matières indispensables, matières stratégiques par exemple, qui appelle la constitution de stocks adéquats. Les matières premières, objet géoéconomique, géopolitique, sont aussi un objet géostratégique. Ces États sont en concurrence pour leurs approvisionnements, chacun suivant ses capacités et ses normes. Dans l’état présent des échanges économiques, il semble presque impossible d’organiser une solidarité, un front commun de consommateurs qui assurerait une régulation harmonieuse de l’ensemble, comme on l’a vu. L’exemple de l’Union européenne est ici très révélateur. En dépit de l’affichage d’intérêts communs, aucune politique commune de l’énergie n’existe, et ce sont les États membres qui assument les responsabilités en la matière. Comme ils sont concurrents sur le plan économique, pourquoi ne le seraient-ils pas sur le plan de l’accès aux marchés ? La solidarité internationale, qu’elle soit entre producteurs et consommateurs ou interne à chacune de ces catégories, reste à organiser. 

Serge Sur

Membre de l’Institut 
(Académie des sciences morales et politiques)






1.À ce propos l’INSEE précise : « Les manuels de comptabilité nationale (…) considèrent explicitement que le caractère légal ou illégal, déclaré ou non déclaré, d’une transaction n’est pas un motif recevable pour ne pas la décrire en comptabilité nationale. » 
(www.insee.fr/fr/metadonnees/source/fichier/Stup%C3%A9fiants_base_2014.pdf)

2.Réuni pour la première fois en avril 1968, le club de Rome est un groupe de réflexion réunissant des scientifiques, des économistes, des fonctionnaires nationaux et internationaux, ainsi que des industriels.

3.« Déclaration concernant l’instauration d’un nouvel ordre économique international », résolution 3201 (S-VI), Assemblée générale, 1er mai 1974, sur initiative de l’Algérie.

4.Le film Le Sucre, de Jacques Rouffio (1978), d’après le roman éponyme de Georges Conchon, avec notamment Jean Carmet, Gérard Depardieu, Nelly Borgeaud, Roger Hanin, Michel Piccoli, Claude Piéplu, Marthe Villalonga, Georges Descrières, rend parfaitement compte de ces mécanismes.
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Dossier Géopolitique des matières premières - Géopolitique des hydrocarbures : gagnants et perdants de l’instabilité


Marc-Antoine Eyl-Mazzega *

* Marc-Antoine Eyl-Mazzega  est directeur du centre Énergie & Climat de l’Institut français des relations internationales (IFRI).

Après quelques années de relative sérénité des marchés, une conjonction de crises et de tensions internationales est venue compliquer l’approvisionnement en hydrocarbures des pays occidentaux. Le rapprochement entre l’Arabie saoudite et la Russie a entrainé l’émergence de l’OPEP+ en 2016, alliance élargie inédite qui se poursuit à l’heure de la guerre contre l’Ukraine et alors que l’Iran reste l’objet de sanctions internationales. Tandis que les États-Unis se sont hissés en tête de la production mondiale d’hydrocarbures, l’Union européenne fait pour l’heure les frais de cette recomposition.

Les années 2015-2020 ont été marquées par le faible coût des hydrocarbures et une forme d’oubli du risque géopolitique lié aux importations d’hydrocarbures en Europe. Ces prix bas résultaient des importants investissements consentis dans le secteur les années précédentes, du ralentissement de l’économie mondiale – notamment chinoise –, de la faiblesse du dollar, et d’une stratégie des Saoudiens et des Russes visant à augmenter la production pour décourager les investissements nord-américains dans l’amont pétro-gazier et maintenir leurs parts de marché.

Cette période a permis aux gouvernements européens de se mobiliser autour des enjeux du climat en adoptant des objectifs de décarbonation inédits. Elle a aussi nourri le sentiment selon lequel la transition énergétique serait déflationniste, avec des coûts maîtrisables – il était attendu que la facture des hydrocarbures baisse rapidement –, sans à-coups, et qu’elle se révélerait in fine acceptable à condition d’être organisée, et accompagnée par des mécanismes de marché (les marchés du carbone) et une régulation dont les contraintes se resserreraient progressivement.

Certains observateurs proclamaient déjà l’avènement d’une nouvelle géopolitique de l’énergie et des ressources. On verrait les producteurs de pétrole rentiers entrer en crise profonde tandis que les Européens s’émanciperaient de leurs fournisseurs traditionnels. Parallèlement, la géopolitique des hydrocarbures serait remplacée par la géopolitique des métaux et des ressources critiques : de nouvelles dépendances inédites – comme avec la Russie, l’Afrique subsaharienne, l’Indonésie ou l’Amérique latine – allaient voir le jour. Bref, la fin des États rentiers pétroliers était imminente et l’ascension des États miniers, ou dotés d’un potentiel dans le déploiement des énergies renouvelables, ouvrirait une nouvelle ère, tandis que l’Europe bénéficierait d’une pleine sécurité d’approvisionnements à bas coût.
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Une raffinerie de pétrole à Houston, au Texas. Le Lone Star State est à la pointe de la production d’hydrocarbures aux États-Unis. Cette activité ne lui aurait rapporté pas moins de 10 milliards de dollars de recettes fiscales entre août 2021 et juillet 2022, un montant deux fois supérieur à celui de l’année fiscale précédente.
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Or, depuis 2021, et de manière criante en 2022, des crises se sont multipliées, se renforçant mutuellement, qui devraient désormais s’inscrire dans la durée. Dans le domaine de l’énergie, les prix du pétrole, du gaz, de l’électricité et du charbon flambent, parallèlement à une dépréciation de l’euro et à un découplage d’approvisionnement brutal avec la Russie. Des ruptures et pénuries physiques d’approvisionnement sont désormais envisageables.



Les prémices de la crise

Depuis quelques années, des signes annonciateurs de tensions étaient pourtant observables. Ainsi, le président américain Donald Trump (2016-2020) avait mis en cause en 2018 l’accord de Vienne de 2015 sur le nucléaire iranien, entraînant un retour des sanctions contre l’Iran et ses exportations d’hydrocarbures.

Il avait également répondu aux ingérences iraniennes en Irak et en Syrie en donnant l’ordre d’assassiner, en janvier 2020, le général iranien Ghassem Soleimani, inspirateur des milices chiites en Irak et des forces iraniennes présentes en Syrie. Les tensions demeuraient vives dans le golfe Persique, le Qatar subissant un blocus et des incidents survenant dans la zone du détroit d’Ormuz, par lequel transite une bonne partie du pétrole et du gaz naturel liquéfié (GNL) échangés dans le monde.

De leur côté, l’Arabie saoudite et la Russie avaient amorcé dès 2016 un rapprochement inédit, scellant une alliance autour d’une Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) élargie, dite « OPEP + », par laquelle la Russie gagnait potentiellement la capacité d’influencer non seulement les cours du gaz mais aussi ceux du pétrole. Cette alliance s’est révélée efficace, en parvenant à faire remonter progressivement les prix du pétrole.

Le projet de gazoduc Nord Stream 2, reliant la Russie à l’Allemagne via la Baltique, promu par la compagnie russe Gazprom, premier fournisseur de l’Europe en gaz, avec le soutien des gouvernements allemand et autrichien et de certaines entreprises européennes, provoquait des tensions géopolitiques majeures entre Européens et avec les États-Unis, tandis que le volume de gaz russe transitant par l’Ukraine diminuait. Les contentieux en arbitrage entre Gazprom et Naftogaz, la société nationale ukrainienne, avaient donné raison à l’Ukraine, provoquant l’ire de Vladimir Poutine. L’administration Trump avait imposé des sanctions sévères contre Nord Stream 2, ralentissant son achèvement, avant que le président Biden ne finisse, en 2021, par laisser la construction du gazoduc aller à son terme.

Trois grands producteurs de pétrole, la Russie, l’Iran et le Venezuela, demeuraient sous sanction. Le fléau du terrorisme islamique s’était renforcé et répandu dans la Corne de l’Afrique, dans le Sahel et jusqu’en Afrique de l’Ouest, formant une véritable ceinture d’insécurité. Enfin, et de manière décisive, des États producteurs et les majors pétrolières européennes avaient alors grandement réduit leurs investissements dans l’amont et dans le secteur du raffinage. Or la demande de pétrole dans le monde, tirée par les secteurs de la pétrochimie et des transports, ainsi que par la croissance économique, n’a durant cette période cessé de croître.

C’est dans ce contexte que la sortie de la pandémie de Covid-19 en 2021 et la montée des tensions avec la Russie au sujet de l’Ukraine ont donné lieu à un bouleversement d’abord progressif, puis brutal, des équilibres géopolitiques sur les marchés des hydrocarbures.







Marchés pétroliers : la revanche de l’Arabie saoudite et la résilience de la Russie

En 2014, l’Arabie saoudite, premier exportateur mondial de pétrole, fait un pari : renforcer sa production pour maintenir ses parts de marché et chercher à contenir l’essor de la production nord-américaine d’huiles de schiste. Les États-Unis, devenus premier producteur mondial de liquides d’hydrocarbures, menacent alors de devenir exportateurs de pétrole et sont en voie de parvenir à exporter 3 millions de barils par jour. L’autre pari de l’Arabie saoudite est d’alimenter la demande de pétrole des pays émergents. La barre des 100 millions de barils par jour de demande était en vue et les analystes de l’OPEP envisageaient même une hausse de la demande à 110 voire 120 millions de barils par jour à l’horizon 2030.



Un contexte favorable aux États rentiers

La chute des cours qui débute fin 2014 pour se poursuivre jusqu’en 2016, le baril de Brent passant de 110 dollars environ à 50 dollars, fut brutale, mais le royaume saoudien dispose des coûts d’extraction parmi les plus faibles de la planète. Ce sont donc plutôt les producteurs de pétrole disposant de ressources chères à exploiter, comme l’offshore profond ou les schistes bitu­mineux, qui en ont le plus souffert.

La Russie, frappée à ce moment-là à la fois par les sanctions interdisant l’utilisation de technologies ou de capitaux occidentaux pour l’exploration de certains types de ressources et par la chute des cours des hydrocarbures, a alors gelé son intervention militaire en Ukraine après l’annexion de la Crimée. Deux mécanismes ont permis à son industrie de garder la tête hors de l’eau et de continuer d’investir pour stabiliser sa production : la dépréciation du rouble – le prix du baril en dollars chute, mais les exportations rapportent davantage ou du moins autant de roubles – et les prépaiements auprès de traders et de la Chine – des acheteurs payant en avance la fourniture de larges volumes étalés sur plusieurs mois voire des années.

L’alliance OPEP +, négociée entre l’Arabie saoudite et la Russie au cours de l’année 2016, enclenche une dynamique inédite qui perdure jusqu’à nos jours. Ces deux pays, qui sont les deux principaux exportateurs de pétrole au monde, décident de coordonner leurs stratégies afin d’éviter que les cours du pétrole ne retombent et, surtout, de s’assurer qu’ils remontent.



Pays membres de l’OPEP et de l’OPEP+
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Grâce à la très abondante production nord-américaine, à la stabilisation de l’Irak qui a permis un accroissement de ses exportations de brut et celle de la Libye, et au maintien des exportations iraniennes sous les radars, le marché pétrolier reste alors bien approvisionné, si bien que même les missiles et drones armés des houthis yéménites lancés sur des infrastructures pétrolières saoudiennes ne font guère évoluer les prix du pétrole. En pleine pandémie de Covid-19, lorsque les cours se sont effondrés, début 2020, l’alliance OPEP + a vacillé quelques semaines, avant de se ressaisir, signe d’une alliance d’intérêts capable de résister à des tensions aggravées.

Après l’atténuation de la pandémie, ce cartel élargi mène une politique de remise en route de la production très prudente, entraînant des tensions d’offre supplémentaires alors que la demande repart fortement en Asie. Le baril passe ainsi de 60 à 100 dollars en quelques mois. Et ce dans un contexte nouveau : la production nord-américaine, d’ordinaire très flexible et réactive aux prix, n’a redémarré que très lentement, du fait des contraintes liées aux politiques environnementales, des pénuries de main-d’œuvre et d’une certaine frilosité des investisseurs.

La relation entre l’Arabie saoudite et les États-Unis s’est en outre sensiblement refroidie à la suite de l’élection du président Biden, qui avait fermement condamné l’assassinat à Istanbul, en octobre 2018, par le pouvoir saoudien du journaliste Jamal Khashoggi et entendait bien en tirer les conséquences. Le prince héritier Mohammed ben Salmane s’est saisi du retournement du marché pétrolier pour affirmer la puissance de son pays. Selon lui, il était hors de question d’augmenter davantage la production, quitte à nourrir l’inflation dans le monde, son objectif étant sans doute de mettre en difficulté l’administration Biden à quelques mois des élections de mi-mandat et d’éviter toute baisse des cours dans un contexte d’incertitudes économiques en Chine. Les Européens, dans cette équation, ne comptent guère.

Néanmoins prudente, la société nationale saoudienne Aramco a annoncé une vague d’investissements dans l’amont qui devrait porter ses fruits à l’horizon 2024, car il ne s’agit pas non plus de provoquer une chute de la demande mondiale et de perdre des parts de marché à long terme. Le pays compte bien fournir le monde dans la durée, quelle que soit la réalité de l’avènement d’un pic de la demande pétrolière : d’autres producteurs à coûts de production élevés s’élimineront d’eux-mêmes d’abord.







Guerre en Ukraine et risques de volatilité

L’agression de l’Ukraine par la Russie à partir de février 2022 a été une aubaine pour les États rentiers. Elle a eu pour conséquence l’accroissement des tensions sur les marchés, et donc les revenus des exportations. L’embargo pétrolier contre la Russie décidé par les pays de l’Union européenne et du G7, qui doit entrer en vigueur en décembre 2022 pour le pétrole brut et en février 2023 pour les produits pétroliers, comme le diesel, risque de provoquer de nouveaux épisodes de volatilité.

Plusieurs enjeux apparaissent désormais déterminants pour l’avenir de cette géopolitique du pétrole. Citons d’abord les négociations relatives à la restauration d’un accord sur le nucléaire iranien et à un éventuel retour du pétrole iranien sur les marchés ou, au contraire, le prolongement de l’isolement de l’Iran, qui pourrait du coup provoquer de nouveaux incidents, voire davantage.

Viennent ensuite la capacité et/ou la volonté de la Russie de maintenir coûte que coûte ses exportations d’hydrocarbures malgré les sanctions et mesures d’embargo, alors que les États-Unis cherchent à imposer un prix plafond pour les exportations de pétrole russe afin de maintenir les marchés approvisionnés tout en réduisant encore la rente perçue par la Russie.

Il convient également de mentionner d’éventuelles attaques ou entraves affectant les infrastructures pétrolières mondiales, la Russie ayant déjà, par exemple, probablement bloqué des exportations de brut du Kazakhstan via le Caspian Pipeline Consortium, un oléoduc qui débouche sur la côte russe de la mer Noire.

Enfin sont à prendre en compte les variations de la demande mondiale de pétrole, laquelle a donné des signes de ralentissement dans un contexte de crainte d’une récession et à la suite des reconfinements en Chine.

Premier importateur mondial de pétrole, la Chine a considérablement tiré la demande à la hausse, d’abord du fait de la relance économique qu’elle a amorcée à la mi-2020 et aussi parce qu’elle a constitué d’importants stocks. À lui seul, ce comportement sur les marchés peut faire grandement varier les prix, et la Chine profite beaucoup des livraisons pétrolières russes par oléoduc – ces derniers mois de plus en plus par bateau –, à l’instar de l’Inde.

Le déploiement de la mobilité électrique en Chine et en Europe n’a qu’un impact insignifiant à ce stade sur les cours du pétrole et la situation ne devrait guère évoluer ces prochaines années.

Enfin, il faut noter la mobilisation de réserves stratégiques de pétrole aux États-Unis, à hauteur de 1 % de la demande mondiale, soit un million de barils par jour. Les Européens disposent aussi de stocks qui pourront encore être mobilisés si l’embargo pétrolier contre la Russie entraînait des ruptures d’approvisionnement.

L’OPEP+ devrait donc rester centrale pour la sécurité pétrolière mondiale, même si certains de ses membres ne parviennent plus à produire au niveau de leurs quotas1, et si les tensions perdurent entre ses membres. L’OPEP produit ainsi 40 % du pétrole mondial et en assure environ 60 % des échanges. Mais la faible marge de flexibilité de ses producteurs entraîne une situation inédite : le moindre choc peut provoquer une flambée du cours du baril, sans qu’il y ait moyen d’y répondre rapidement. La volatilité devrait donc demeurer fort vive à court et moyen terme alors que l’Irak, qui avait le potentiel de devenir le quatrième producteur mondial, menace de nouveau de sombrer dans la guerre civile.



Les principaux pays exportateurs et importateurs mondiaux de gaz naturel liquéfié (GNL) en 2021
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Il n’en reste pas moins que les producteurs du Moyen-Orient sont les grands gagnants des crises actuelles, qui les placent en position de force pour assurer la sécurité énergétique mondiale (et la monnayer), investir dans les technologies, entreprises et marchés financiers, et se positionner afin de fournir des ressources pour un monde décarboné : ammoniac, hydrogène, électricité bas carbone, acier, engrais et carburants de synthèse notamment.











Marchés gaziers : un secteur bouleversé

La géopolitique du gaz est davantage régionale et centrée sur l’Europe, qui en était jusqu’à récemment le premier importateur mondial et l’un des principaux consommateurs. L’Union européenne consommait environ 410 milliards de mètres cubes de gaz naturel en 2021 mais n’en produisait que 50 milliards, soit moins de 15 %. Ses importations, très élevées, provenaient principalement de Russie, puis de Norvège et d’Algérie, notamment sous forme de GNL, enfin d’Azerbaïdjan pour quelques volumes par gazoduc.

Le Japon et la Corée du Sud sont également de gros consommateurs qui, eux, importent la quasi-totalité de leurs besoins. Les autres grands consommateurs, comme la Russie ou les États-Unis, s’appuient sur leur propre production. Si la Chine est en passe de devenir le plus grand marché d’importation de GNL au monde, pour l’instant 45 % de ses besoins sont couverts par sa production intérieure.

Dans le reste du monde, les dernières années ont été marquées par un recul de l’investissement dans de nouvelles capacités d’exportation de GNL et, du fait des prix bas de celui-ci, par l’apparition d’une multitude de nouveaux acheteurs dans les pays émergents, qui se sont dotés de terminaux flottants de regazéification et sont devenus importateurs de GNL. Sur le plan de l’offre, la fourniture de GNL était dominée par le Qatar, talonné par l’Australie, tandis que les États-Unis augmentaient considérablement leurs exportations.



La Russie et l’arme du gaz

La Russie était en passe non seulement de renforcer sa première place d’exportateur par gazoduc en ouvrant le gazoduc Force de Sibérie vers la Chine, mais de se hisser dans le top 5 mondial des exportateurs de GNL grâce aux projets menés par la firme russe Novatek et ses partenaires européens et asiatiques – les complexes gaziers Yamal LNG, qui est opérationnel, et Arctic LNG 2, en construction mais gêné par les sanctions.

Le Qatar, premier exportateur de GNL au monde, orientait ses exportations pour l’essentiel vers l’Asie tandis que l’Europe, dotée de larges capacités d’importation de GNL, les sous-utilisait au profit principalement du gaz russe acheminé par gazoduc. Durant la période 2015-2020, les circonstances étaient favorables aux acheteurs de gaz, de surcroît ceux disposant de contrats flexibles non indexés sur le prix du pétrole.

L’année 2022 marque un bouleversement extraordinaire des marchés gaziers et des rapports de force. Progressivement privée de gaz russe acheminé par gazoduc au lendemain du début de la guerre russo-ukrainienne, l’Europe a aspiré, au prix fort, tout le GNL disponible de manière flexible dans le monde. Ainsi, tous les pays émergents ont été privés de GNL sur les marchés au comptant (dits « spot ») et les Européens ont commandé dans l’urgence des terminaux flottants de regazéification pour renforcer leurs capacités d’importation.

Le géant russe Gazprom a usé de divers prétextes et moyens afin de couper progressivement le gaz fourni par gazoducs à la plupart de ses clients européens, au mépris des termes des contrats à long terme, si bien que seuls les clients approvisionnés par le gazoduc TurkStream, ou ceux ayant des contrats GNL avec l’usine Yamal LNG, sont encore fournis en Europe. Parmi ces derniers, la Hongrie et la Turquie sont les deux seuls pays de l’OTAN qui bénéficient encore de fournitures stables de la Russie.







L’Europe dans l’œil du cyclone

En l’espace de quelques mois, la quasi-totalité des exportations américaines de GNL a été réorientée vers l’Europe, où les terminaux ont été utilisés à saturation. Les flux gaziers, jusqu’alors orientés dans un sens Est-Ouest, ont dû être réorientés dans le sens Ouest-Est.

Empêtrée dans de nouvelles vagues de confinement et ayant relancé sa production de charbon, la Chine n’a guère acheté de GNL sur les marchés spot, libérant ainsi des volumes pour l’Europe. Dans l’urgence, les Européens ont cherché à obtenir plus de gaz de leurs fournisseurs traditionnels, faisant la course pour être prioritaires. En l’occurrence, ils ont sollicité la Norvège, l’Azerbaïdjan, l’Algérie, le Qatar mais aussi de nouveaux fournisseurs potentiels comme l’Égypte, Israël, le Canada et même l’Australie. À des prix astronomiques, une partie du gaz russe a pu ainsi être remplacée. Dans l’ensemble, la destruction de la demande dans le secteur industriel est néanmoins aussi à l‘œuvre.

Ces crises ont aussi relancé des investissements dans la production et l’exportation de GNL aux États-Unis, au Qatar, au Canada, potentiellement en Afrique subsaharienne. Elles provoquent une remise en question du rôle du gaz dans la transition énergétique comme tutelle des énergies renouvelables et substitut au charbon dans l’industrie. Car le gaz est devenu trop cher, et trop risqué pour de nombreux pays.

La Russie a pleinement utilisé l’arme du gaz contre l’Europe. Avec la destruction des trois gazoducs sous-marins de la Baltique, seuls le corridor Biélorussie-Pologne et le territoire de l’Ukraine restent des voies possibles pour livrer du gaz en Europe, hormis TurkStream ou le GNL. La Russie ne donne toutefois aucun signe tangible de vouloir relancer ses exportations, pariant plutôt sur la pression économique maximale de l’hiver pour faire plier les Européens. Il subsiste à l’heure actuelle une petite quantité de gaz russe acheminée par l’Ukraine, ce qui constitue une sorte de miracle très fragile.

Quelle que soit l’issue de la guerre en Ukraine, le gaz russe ne devrait pas retrouver sa position antérieure sur le marché européen, dont une grande partie des importations en provenance de Russie devrait disparaître à jamais. Moscou entend désormais effectuer un pivot vers la Chine et l’Inde, et fournir une infrastructure alternative d’approvisionnement pour ces pays. La construction en serait toutefois, dans l’hypothèse où les parties se mettraient d’accord sur les termes des contrats, longue et onéreuse.

Pour la géopolitique gazière et les marchés en général, il sera décisif de comprendre dans quelle mesure la Russie pourra maintenir, ou non, des exportations de gaz par gazoduc ou par GNL, à quel horizon et vers quelles destinations. Ces éléments auront des conséquences sur les équilibres géopolitiques, sur les marchés gaziers globaux et, dans une certaine mesure, sur le climat.

Les Européens sont passés d’une dépendance au gaz russe à une dépendance au GNL américain. Il leur faudra accepter de signer des contrats de long terme avec des fournisseurs pour obtenir des prix plus compétitifs, ce qui est incompatible avec leurs objectifs affichés de décarbonation. Les questions centrales du moment, aux réponses encore incertaines, sont celle du nombre d’industries énergo-intensives qui sombreront du fait des crises actuelles et celle du rythme auquel baissera la demande, sachant que souvent il n’existe pas d’énergie alternative aussi rapide, voire meilleur marché, que le gaz.

Enfin, pour les pays émergents, il s’agit avant tout d’envisager des trajectoires de décarbonation sans l’atout du GNL compétitif. Dans l’immédiat, la réponse passe par le recours au fioul ou au charbon pour produire de l’électricité et alimenter l’industrie. Largement privée d’hydrocarbures et insuffisamment dotée en technologies bas carbone ou en ressources minières, l’Union européenne est, après l’Ukraine, la grande perdante des crises actuelles. Elle devrait voir sa facture énergétique extérieure multipliée de 5 à 7 fois en 2023 par rapport à 2019. Si la demande de pétrole dans le monde est désormais, pour l’essentiel, déterminée par la Chine, l’Inde et les pays de l’Asie du Sud-Est, l’offre dépend largement, quant à elle, de certains producteurs de l’OPEP et de la capacité ou de la volonté de la Russie de faire fi des embargos occidentaux. L’Iran demeure éventuellement en mesure de bouleverser ces équilibres d’ici un an, mais les négociations à bout de souffle ne donnent aucun signe de percée.

S’agissant du gaz, en termes de demande, l’Europe absorbe tout le GNL disponible hors contrats de long terme dans le monde, et elle pourrait faire face à une concurrence des acheteurs d’Asie, ou d’Amérique latine, en fonction des conditions météorologiques qui prévaudront cet hiver et l’hiver prochain, qui sera particulièrement difficile, car à la différence de 2022, l’Europe n’importera pratiquement plus de gaz russe par gazoduc.

En termes d’offre, le Qatar occupera un rôle encore plus décisif, aux côtés de l’Amérique du Nord, tandis que l’avenir de la Russie, qui était le premier exportateur de gaz au monde, est des plus incertains. Son rôle sur les marchés est d’ores et déjà durablement affaibli.

Cette situation crée déjà un déficit d’offre qui devrait se creuser à moyen et long terme, et il est possible qu’aucun pays producteur ne soit capable de le combler. Le charbon reste en embuscade et son usage pourrait s’en trouver prolongé. Les technologies bas carbone alternatives sont, quant à elles, plus disponibles, mûres et efficaces que jamais, mais elles nécessitent capitaux, ressources et stabilité géopolitique pour les déployer à grande échelle. 
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